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Bonjour Jean-Sébastien Château. Merci d’avoir accepté de répondre à nos
questions. Pour commencer, pourriez-vous nous décrire la démarche qui
vous a conduit à vous intéresser au folklore juridique ?

J-SC : Mes travaux concernant le folklore juridique ont débuté à travers une
recherche portant sur le patrimoine culturel immatériel que j’ai engagé il y a une
dizaine d’années avec un mémoire de Master 2 ayant pour titre « L’approche
française de la notion de patrimoine culturel immatériel » réalisé sous la direction de
Mylène de Roux à la Faculté de Droit de Nantes. Passionné par le sujet, mes travaux
de thèse s’inscrivent à sa suite, ayant pour ambition de servir de cadre de référence
pour l’édification d’un droit du patrimoine culturel immatériel en droit français.
Regroupant notamment les croyances, rites, contes, légendes et arts populaires,
l’expression folklore est devenue inappropriée à la fois pour regrouper un ensemble
de pratiques et de savoir-faire dits de « culture d’élite », mais surtout pour signifier
d’une manière efficace le caractère vivant de ces expressions. (Suite en page 2) 

Bienvenue dans ce cinquième numéro de la BCD, lettre d’information semestrielle
des doctorantes et doctorants du Centre d’histoire et d’anthropologie du droit (CHAD)
de l’Université Paris Nanterre. Cette édition aborde le thème du folklore juridique, une
notion quelque peu délaissée par le droit et l’histoire du droit. Afin de la mettre
davantage en lumière, nous nous sommes entretenus avec Jean-Sébastien
Château, enseignant contractuel LRU en droit public interne de l’Université de
Nantes. Jean-Sébastien Château soutient sa thèse de doctorat consacrée à l’étude
du patrimoine culturel immatériel au défi du droit français à l’Université de Nantes en
2021. Il est aussi l’auteur d’un article intitulé « Les liens entre culture et sacré à
l’épreuve du droit public » et publié la même année. Au nom de l’équipe de la BCD,
nous vous souhaitons une agréable lecture !
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Dans quelle mesure le regard d’un enseignant en droit public interne
permet-il de mieux comprendre le sujet du folklore juridique ?

Quelles sont selon vous les perceptions communément admises du
folklore, juridique ou non ?

Comment envisagez-vous la poursuite éventuelle de l’étude du folklore
juridique ?

En outre, contrairement au folklore qui était conçu comme le produit « naturel » de la
culture d’un groupe et pouvait être isolé de celui-ci même pour assurer sa protection
par l’étude, l’archivage ou la mise en musée de pratiques notamment disparues, le
patrimoine culturel immatériel insiste sur l’aspect vivant et se définit comme la
sélection délibérée par un groupe des éléments qui donneraient à voir sa culture.
 

J-SC : À la définition civiliste du patrimoine, développée depuis la célèbre théorie
d’Aubry et Rau, va s’ajouter une définition publiciste, répondant à une vision
anthropologique du patrimoine et renforcée notamment depuis la ratification par l’État
français de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en
2006 et l’introduction dix ans plus tard de cette notion dans le Code du patrimoine,
permettant de renouveler l’approche en droit français du patrimoine culturel. Outre la
consécration de la dimension immatérielle du patrimoine culturel en droit français,
renforçant l’idée d’un patrimoine vivant non figé, cette notion introduit l’idée d’un
glissement de la transmission par l’objet à la transmission par le geste, faisant du
sentiment d’appartenance revendiqué par les détenteurs des pratiques et traditions
l’un des critères déterminants pour le patrimoine culturel immatériel. Par ailleurs, le
droit privé aura tendance à traiter des questions des expressions culturelles
traditionnelles du point de vue de la propriété intellectuelle, tandis que le droit public
l’abordera plutôt au travers des politiques culturelles.
 

J-SC : L’angle et l’approche juridiques ont des choses propres à apporter dans le
grand concert interdisciplinaire des études sur le folklore. Il s’agit en effet d’un objet
dans lequel s’entremêlent en permanence des discours très différents, mais parmi
lesquels, à l’évidence, le discours juridique n’est pas le plus en retrait, dans la
mesure où les acteurs des expressions culturelles traditionnelles formalisent très
couramment leurs discours en termes de « droits » par le biais de la revendication de
nombreuses conventions internationales, dont la Convention pour la sauvegarde du
patrimoine culturel immatériel. C’est la raison pour laquelle les chercheurs en droit
ont, à mon sens, en matière d’études sur les expressions culturelles traditionnelles,
une responsabilité particulière : celle de prendre au sérieux ces discours, tout en
opérant des distinctions rigoureuses destinées à éviter que la spécificité d’un de ces
discours, le discours juridique, ne se trouve écrasée.
 

J-SC : Si nous sommes aujourd’hui dans une situation de dégradation voire de
disparition de certaines expressions culturelles traditionnelles, c’est soit parce que le
droit l’a permis, soit parce qu’il a été inefficace. Le droit s’est ainsi situé du côté des
causes : celui-ci a été au service de textes et de politiques qui ont conduit à cette
situation de dégradation devenue insoutenable pour les communautés porteuses
d’expressions culturelles traditionnelles. C’est ce qu’illustre notamment l’inadaptation
du droit de la propriété intellectuelle ou encore la politique à l’égard du folklore puis
du patrimoine ethnologique, bien trop centrée sur l’expertise et ne répondant pas aux
attentes des communautés. Droit privé et droit public montrant ainsi des limites à la
sauvegarde des expressions culturelles traditionnelles, l’usage de la théorie des
communs développée notamment par Elinor Ostrom constitue une piste de réflexion
tout à fait séduisante, sur laquelle il serait utile d’approfondir davantage.

Merci Jean-Sébastien Château d’avoir répondu à nos questions !

Afin de présenter les actualités,
les membres et les travaux du
CHAD, un carnet Hypothèses est
consultable à cette adresse :
https://chad.hypotheses.org

Concernant la rubrique « Portrait
de chercheur » ci-dessous, vous
pouvez retrouver l’article de
Boubou Ba concernant le recours
à l’arbitrage dans le règlement des
litiges commerciaux en Mauritanie
à cette adresse :
https://www.labase-
lextenso.fr/penant/PENA2023-
923-365

Nous souhaitons la bienvenue à
Jules Taïeb en tant que nouveau
doctorant du CHAD depuis la
rentrée 2023-2024 qui nous fait
l’honneur de rejoindre l’équipe
éditoriale de ce numéro.

Les précédents numéros de la
BCD sont disponibles à cette
adresse :
https://chad.hypotheses.org/108
6
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Bonjour Boubou Ba, et merci d’avoir accepté de répondre à nos questions.
Pour commencer, comment en êtes-vous venu à vous intéresser aux
modes amiables de résolution des différends (MARD) en Mauritanie ?

Selon vous, quelle place occupe l’étude des MARD au sein des facultés
françaises de droit ?

Comment êtes-vous parvenu à concilier le travail de thèse et la profession
de juriste assistant aux référés ? Les deux activités peuvent-elles se
rejoindre par moments ?

Un an après la soutenance de votre thèse, quels sont vos projets
professionnels ? Quels axes de recherche envisagez-vous pour la suite ?

BB : J’ai découvert les MARD lors de ma formation de Master 2. Il s’agit d’un master
qui enseigne entre autres la pluralité des normes et la justice plurielle. Lors de cette
formation, j’avais un cours magistral dont l’intitulé est la médiation, dispensé par une
avocate d’origine camerounaise. À l’issue de cette formation, je me suis intéressé à
la notion de justice amiable pour une société autochtone et multiculturelle comme
celle de la Mauritanie. La tribu, l’ethnie ou encore la communauté mauritanienne est
à la fois la norme de référence sociale, économique et juridique, d’où l’intérêt pour
moi de faire une thèse sur les modes alternatifs de règlement des conflits (MARC)
en Mauritanie. Cette étude m’a permis de faire ressortir le caractère coutumier et
cadial de la justice en Mauritanie qui, en tant que héritage culturel, a permis
l’introduction récente des MARC dans le système juridictionnel mauritanien.
Aujourd’hui l’étude des MARC est en pleine expansion dans le continent africain.

BB : Il suffit de regarder les universités de droit françaises pour se rendre compte
que les MARD occupent de plus en plus une place importante. On assiste
aujourd’hui à la création d’un nombre considérable de Masters et de DU spécialisés
dans l’étude des MARD dans les facultés de droit. En parallèle, il y a également la
réalisation d’un nombre important de thèses de doctorat traitant des MARD dans
tous les domaines du droit. Même si pour certains les MARD sont un produit
d’exportation venant des États-Unis, aujourd’hui l’étude de cette justice alternative
est en pleine vogue dans les universités françaises car celle-ci est conforme à mon
avis à l’idéal de fraternité de la Révolution française de 1789.

BB : Au début ce n’était pas du tout facile, mais au fil du temps je suis arrivé à
m’organiser pour concilier mes recherches doctorales et ma vie professionnelle, car
il faut que je travaille pour pouvoir payer mon loyer et mes factures. Je finis mon
travail à 17h dans la semaine et pars à la bibliothèque jusqu’à 20h pour travailler sur
ma thèse ; puis j’enchaîne avec le week-end et les vacances. Étant à la fois
doctorant en droit et juriste au tribunal, je pense que les deux activités se rejoignent
dans mon cas.  Elles me permettent aussi d’enrichir mes recherches sur des thèmes
au cœur de la justice civile et pénale depuis la loi de 2016 de modernisation de la
justice du XXIe siècle. Ce fut une expérience enrichissante pour moi.

BB : Mes projets professionnels sont nombreux. Après ma soutenance de thèse, j’ai
été choisi comme candidat dans la circonscription de zone-Europe (député des
Mauritaniens de l’Europe) lors des élections législatives de mai 2023.
Malheureusement, j’ai été battu au second tour par le député sortant, candidat du
pouvoir. Aujourd’hui, je suis juriste au palais de justice de Pontoise auprès des
magistrats et aimerais avoir la chance de poursuivre cette voie de la magistrature.
En parallèle, je continue toujours de publier sur les MARD. Ma dernière publication
date d’avril-juin 2023 sur l’arbitrage en Mauritanie dans la revue trimestrielle de droit
africain (Penant). J’aime le monde de la recherche et écrire sur la Mauritanie et
l’Afrique d’une manière générale, mais j’aime aussi la magistrature et la profession
d’avocat. Je n’exclus rien, j’attends les bons moments et les bonnes opportunités !

R É S E A U X
S O C I A U X
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Boubou Ba est docteur en
histoire du droit et juriste au
tribunal judiciaire de Pontoise.
Titulaire d’un Master 2 en droit
pénal et procédure pénale de
l’Université Paris-Nanterre, il
obtient par la suite un Master 2
en anthropologie du droit de
l’Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne et un DU (Diplôme
Universitaire) consacré aux
modes amiables de résolution
des différends à l’Université
Paris-Nanterre. Le 25 novembre
2022, il soutient sa thèse de
doctorat intitulée « Les modes
alternatifs de règlement des
conflits en Mauritanie : regard
anthropologique et juridique »,
sous la direction de Madame  le
Professeur Soazick Kerneis de
l’Université Paris Nanterre.

chad.docs.nanterre@gmail.com
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